
Annexe 1 

1 

Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Expressions artistiques (Fonctionnement) 

PROGRAMME 2019 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

forfaitaire 

SEA02808 

ART ET MUSIQUE STE MARIE AUX MINES 

Organisation du Festival aux Chandelles de Saint-Pierre-sur-l'Hâte du 

30 mai au 1er juin 2019 à Sainte-Marie-aux-Mines 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 12 000,00 € 
 

Paiement unique 

 

5 000,00 

SEA02811 

ASSOCIATION LES AMIS D'ALSPACH 

Saison culturelle de diffusion de concerts et expositions du 24 mars au 

13 octobre 2019 
 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 1 500,00 € 

KAYSERSBERG VIGNOBLE : 3 200,00 € 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE KAYSERSBERG 

: 850,00 € 
Paiement unique 

 

1 000,00 

SEA02822 

ASSOCIATION ARSENE 

Soutien à la 4ème édition du festival Cirkala du 6 au 7 juillet 2019 à 

Lautenbach-Schweighouse 

 
Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 2 500,00 € 

 

Paiement unique 

 

1 000,00 

SEA02824 

ASSOCIATION DE L'ABBAYE DE MARBACH 

Organisation de la 12ème saison culturelle de diffusion musicale du 9 
juin au 31 août 2019 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 2 000,00 € 

SOULTZ : 1 500,00 € 
Paiement unique 

 

1 500,00 

SEA02815 

ASSOCIATION LES AMIS DE L'ORGUE J.A. SILBERMANN SOULTZ 

Organisation de l'édition 2019 des Musicales de Soultz du 4 juillet au 

3 août 2019 

 

Cofinancement : 
CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 2 000,00 € 

SOULTZ : 1 500,00 € 

Paiement unique 

 

1 000,00 
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SEA02820 

ASSOCIATION NORD THEATRE 
Soutien à la création du spectacle théâtral Bribes 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 16 500,00 € 

ETAT (financeur) : 17 000,00 € 
Paiement unique 

 

3 000,00 

SEA02813 

ASSOCIATION POUR LE RAYONNEMENT DES ORGUES ET DE LA 

MUSIQUE SACREE DE MASEVAUX 

43ème édition du Festival International d'Orgue de Masevaux du 21 

juillet au 8 septembre 2019 

 
Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 6 000,00 € 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA VALLEE DE LA DOLLER ET 

DU SOULTZBACH - MASEVAUX : 12 000,00 € 

 
Paiement unique 

 

3 500,00 

SEA02823 

ASSOCIATION POUR LA PROMOTION DE LA CULTURE EN 

ALSACE (APCA) STRASBOURG 

33ème tournée d'été du théâtre de la Choucrouterie 

 

Cofinancement : 
CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 20 000,00 € 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU BAS-RHIN : 10 000,00 € 

 

Paiement unique 

 

2 000,00 

SEA02803 

CHOEUR ET ORCHESTRE DE GUEBWILLER LA FORLANE 
(ANC.ENS.VOCAL ET INSTRUMENTAL) 

Diffusion de concerts itinérants dans le Haut-Rhin en juin et décembre 

2019 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 6 000,00 € 
GUEBWILLER : 6 000,00 € 

Paiement unique 

 

1 500,00 

SEA02814 

COMPAGNIE EL PASO MULHOUSE 

Création/diffusion du spectacle théâtral "FA A AMU l'enfant adoptif" 

d'après le texte de Roger Lombardot en 2019 
 

Cofinancement : 

MULHOUSE : 1 000,00 € 

Paiement unique 

 

1 000,00 
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SEA02818 

FESTIVAL INTERNATIONAL DE COLMAR OFFICE DE TOURISME 
Organisation de la 31ème édition du Festival International de Colmar 

du 4 au 14 juillet 2019 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 65 000,00 € 
COLMAR : 250 000,00 € 

 

2 paiements : un acompte de 50 % à la signature de la convention et 

sous réserve de la production du budget prévisionnel de 

fonctionnement en équilibre ; le versement du solde au cours du 

second semestre au vu de la présentation du bilan et du compte de 
résultat de l’exercice N-1. 

 

33 000,00 

SEA02826 

KAYSERSBERG VIGNOBLE 

Organisation de la 2ème édition du Festival de Musique Jazz à 

Sigolsheim les 8 et 9 novembre et 15 et 16 novembre 2019 

 
Paiement unique 

 

1 000,00 

SEA02810 

LE MARKSTEIN CA VOUS GAGNE MARKSTEIN 

Organisation du 15ème festival Cirkomarkstein en 2019 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 8 000,00 € 
SYNDICAT MIXTE POUR L'AMENAGEMENT DU MASSIF DU 

MARKSTEIN - GRAND-BALLON : 5 000,00 € 

 

Paiement unique 

 

1 000,00 

SEA02807 

LE PRINTEMPS DU TANGO MULHOUSE 
7ème festival Le Printemps du Tango du 6 au 9 juin 2019 à Mulhouse 

 

Cofinancement : 

ETAT (financeur) : 9 828,00 € 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 4 950,00 € 

MULHOUSE : 10 300,00 € 
Paiement unique 

 

3 000,00 

SEA02821 

LES MANGEURS DE LUNE PFAFFENHEIM 

Organisation du 13ème Festival des musiques du monde Le mangeur 

de Lune du 10 au 17 août en 2019 

 
Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 7 000,00 € 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU PAYS DE ROUFFACH 

VIGNOBLES CHATEAUX : 10 000,00 € 

ROUFFACH : 5 000,00 € 

EGUISHEIM : 1 000,00 € 
Paiement unique 

 

1 000,00 
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SEA02825 

TROPIK EVENTS SAS 
Organisation de la 2ère édition du Festival Marché des Arts Vivants et 

des Musiques du Monde du 18 au 21 juillet 2019 à Reiningue 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 10 000,00 € 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION : 20 000,00 € 

REININGUE : 1 000,00 € 

Paiement unique 

 

2 000,00 

SEA02819 

UNIVERSITE POPULAIRE DU RHIN 

Actions de formation permanente des adultes menées en 2019/2020 

 
Cofinancement : 

MULHOUSE : 21 500,00 € 

COMMUNES HAUT-RHINOISES : 3 100,00 € 

Paiement unique 

 

12 000,00 

SEA02809 

VOIX ET ART SACRE STRASBOURG - ENSEMBLE TRECANUM 
Organisation d'une saison musicale de concerts dans le Haut-Rhin en 

2019 

 

Cofinancement : 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU BAS-RHIN : 1 000,00 € 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 4 300,00 € 
VILLE DE STRASBOURG : 2 200,00 € 

Paiement unique 

 

1 000,00 

 

 

 

 

 
Dont : 

 73 500 € pour les associations, les crédits nécessaires étant imputés sur le 
programme D721 au chapitre 65 fonction 311 nature 6574 programme 2347 

service 371, 

 1 000 € en faveur de la Ville de Kaysersberg Vignoble, à prélever sur le programme 
D721 au chapitre 65 fonction 311 nature 65734 programme 2347 service 371. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Total 74 500,00 
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Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Lieux de diffusion et opérateurs culturels (Fonctionnement) 

PROGRAMME 2019 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

forfaitaire 

SIL00414 

FEDERATION HIERO MULHOUSE 

Mise en oeuvre du projet artistique et culturel du NOUMATROUFF en 

2019 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 52 000,00 € 
ETAT (financeur) : 175 000,00 € 

MULHOUSE : 240 000,00 € 

 

Paiement unique après signature de la convention, en application de 

l’article 5.9 de la convention pluriannuelle d'objectifs 2017/2020 

Noumatrouff Scène de Musiques Actuelles conclue entre l'Etat, la 
Région Grand Est, le Département du Haut-Rhin, la Ville de Mulhouse, 

et l'Association Fédération Hiéro de Mulhouse du 18 décembre 2017 

 

28 000,00 

SIL00413 

INSTITUT EUROPEEN DES ARTS CERAMIQUES (IEAC) 

Mise en œuvre du projet pédagogique et culturel en 2019 

 
Cofinancement : 

ETAT (financeur) : 10 000,00 € 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 50 000,00 € 

GUEBWILLER : 15 000,00 € 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DE LA REGION DE GUEBWILLER : 
25 000,00 € 

MULHOUSE : 900,00 € 

 

2 paiements : un acompte de 50 % sur la base d’une lettre de demande 

et le versement du solde au cours du second semestre au vu de la 

présentation du bilan financier, du compte de résultat et du bilan 
pédagogique et culturel de l'exercice N- 1, en application de l’article 3.2 

de la convention de partenariat 2016/2019 conclue entre la Région 

Grand Est, le Département du Haut-Rhin, la Ville de Guebwiller, la 

Communauté de Communes de la Région de Guebwiller et l'Institut 

Européen des Arts Céramiques du 18 juillet 2016. 

 

40 000,00 

SIL00401 

OPERA DU RHIN Strasbourg (Syndicat Intercommunal) 

Mise en œuvre du volet pédagogique et de sensibilisation culturelle en 

2019 

 

Cofinancement : 

ETAT (financeur) : 5 049 829,00 € 
CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 1 304 000,00 € 

 

Paiement unique au cours du second semestre, au vu de la 

présentation du compte administratif de l’année N-1. 

 

28 000,00 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
  

 

 
 

 

Total 96 000,00 
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Dont : 

 68 000 € pour les associations, les crédits nécessaires étant imputés sur le 
programme D722 au chapitre 65 fonction 311 nature 6574 programme 

2357service 371, 

 28 000 € en faveur de l'Opéra National du Rhin à prélever sur le programme D722 
au chapitre 65 fonction 311 nature 65734 programme 2357 service 371. 
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Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Soutien au développement culturel des territoires (Fonctionnement) 

Appel à projets Culture et Solidarité 

 

PROGRAMME 2019 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

forfaitaire 

SDT00123 

ADAPEI PAPILLONS BLANCS D'ALSACE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Spectacle interactif 

 

Paiement unique 
 

1 600,00 

SDT00145 

ALSA VIDEO 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Création et réalisation d'un 

court-métrage 

 

Paiement unique 

 

1 800,00 

SDT00143 

ARSEA IMP JULES VERNE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Création d'un spectacle de 

danse 

 

Paiement unique 

 

1 100,00 

SDT00125 

ASSOCIATION ADELE DE GLAUBITZ IME IMPRO SAINT JOSEPH 
COLMAR 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Création d'une pièce sonore 

 

Paiement unique 

 

1 800,00 

SDT00134 

ASSOCIATION FACETTES 
Appel à projets culture/solidarité 2019 : Ateliers théâtre et 

participation au spectacle intitulé "Mon Amour" 

 

Paiement unique 

 

500,00 

SDT00150 

ASSOCIATION INDIGO RIBEAUVILLE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Création d'un spectacle 
 

Paiement unique 

 

1 200,00 

SDT00128 

ASSOCIATION L'ATRE DE LA VALLEE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Spectacle d'art lyrique "La 

Tournée" 
 

Paiement unique 

 

1 500,00 

SDT00146 

ASSOCIATION MARGUERITE SINCLAIR 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Ateliers de photographie 

 

Paiement unique 
 

1 500,00 
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SDT00141 

ASSOCIATION NORD THEATRE 
Appel à projets culture/solidarité 2019 : Mise en place d'un atelier de 

théâtre 

 

Paiement unique 

 

1 600,00 

SDT00130 

ASSOCIATION POUR LA FETE DE L'EAU WATTWILLER 
Appel à projets culture/solidarité 2019 : Spectacle intergénérationnel 

autour de l'eau 

 

Paiement unique 

 

1 200,00 

SDT00126 

ASSOCIATION PREVENTION SPECIALISEE DE COLMAR 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Street Art sur un camping car  
 

Paiement unique 

 

1 400,00 

SDT00140 

CENTRE DE SOINS ET D'ACCOMPAGNEMENT EN ADDICTOLOGIE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Mise en place d'ateliers 

artistiques 
 

Paiement unique 

 

1 600,00 

SDT00131 

CENTRE INTEGRE DE RIXHEIM - LA PASSERELLE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Théâtre d'ombres 

 

Paiement unique 
 

1 400,00 

SDT00132 

CENTRE SOCIO.CULTUREL DE SAINT LOUIS 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Création d'un single de rap 

 

Paiement unique 

 

500,00 

SDT00142 

COMPAGNIE LES 13 OR IB 
Appel à projets culture/solidarité 2019 : Mise en oeuvre du projet 

"Oupps" 

 

Paiement unique 

 

1 800,00 

SDT00147 

CULTURES DU COEUR DU HAUT-RHIN 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Projet "Bouscul'ture" 
 

Paiement unique 

 

1 500,00 

SDT00133 

EHPAD DE DANNEMARIE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Réalisation d'un film autour 

du bal 
 

Paiement unique 

 

1 600,00 

SDT00138 

ETABLISSEMENT SAINT JOSEPH GROUPE SAINT SAUVEUR 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Mise en place d'un parcours 

culturel 
 

Paiement unique 

 

900,00 
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SDT00129 

FONDATION DE L'ARMEE DU SALUT 
Appel à projets culture/solidarité 2019 : Réalisation d'une fresque 

 

Paiement unique 

 

1 800,00 

SDT00137 

GROUPE HOSPITALIER DE LA REGION DE MULHOUSE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Ecriture d'un slam 
 

Paiement unique 

 

1 200,00 

SDT00124 

INSTITUT SAINT ANDRE CERNAY 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Impression numérique "Un 

lendemain à quatre mains" 

 
Paiement unique 

 

1 000,00 

SDT00144 

JEUNESSE OUVRIERE CHRETIENNE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Réalisation d'un film 

 

Paiement unique 
 

1 400,00 

SDT00135 

LE PHARE - INSTITUT POUR DEFICIENTS SENSORIELS 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Projet culturel et artistique 

"Une semaine en Guinée" 

 

Paiement unique 

 

1 300,00 

SDT00136 

LES AILES DE L ESPOIR 
Appel à projets culture/solidarité 2019 : Ateliers de gravure 

 

Paiement unique 

 

360,00 

SDT00148 

LES AMIS DU RIMLISHOF BUHL 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Réalisation d'une exposition 
collective 

 

Paiement unique 

 

1 600,00 

SDT00122 

MJC BOLLWILLER 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Projet "Peins-moi ta danse" 

 
Paiement unique 

 

1 000,00 

SDT00149 

SEMAPHORE MULHOUSE SUD ALSACE 

Appel à projets culture/solidarité 2019 : Création d'une fresque et d'un 

parcours culturel 

 
Paiement unique 

 

1 700,00 

 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

Dont : 

 31 460 € pour les associations, les crédits nécessaires étant imputés sur le 
programme D723 au chapitre 65 fonction 311 nature 6574 programme 23671 
service 371,  

 4 400 € en faveur des établissements publics à prélever sur le programme D723 
au chapitre 65 fonction 311 nature 65737 programme 23671 service 371. 

Total 35 860,00 
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Remarques : 

 

3 dossiers, reçus dans le cadre de l’appel à projets « Culture et Solidarité », ont été rejetés car 

ils ne répondaient pas aux critères du cahier des charges, dont : 

 

 Comédie de l’Est – projet "Encrages" : Rejet car ce projet figure dans la convention 

2019 et le cahier des charges précise que “Les structures conventionnées avec le 

Département peuvent candidater à ce dispositif pour des projets spécifiques, distincts 

des actions de médiation mises en œuvre dans le cadre des conventions.” 

 

 Adèle de Glaubitz - ESAT Saint-André de Cernay : Rejet car le projet concerne l’achat 

de matériel pour l’implantation d’une bibliothèque, ce qui n’est pas prévu par le cahier 

des charges (pour être éligible, le projet doit porter sur la réalisation d’ateliers de 

pratique artistique ou d’un parcours culturel) 

 

 Compagnie La Gazelle :  Rejet car le cahier des charges stipule que le projet doit 

associer un partenaire culturel et une structure haut-rhinoise (médico-)sociales ce qui 

n’apparait pas dans le dossier de présentation. 
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Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Soutien au développement culturel des territoires (Fonctionnement) 

Autres structures œuvrant dans le domaine de la culture et de la solidarité 

 

PROGRAMME 2019 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

forfaitaire 

SDT00121 

ASSOCIATION DES DONNEURS DE VOIX - BIBLIOTHEQUE 

SONORE COLMAR 

Activités menées en 2019 

 
Paiement unique 

 

1 000,00 

 

 
 

 

Ce crédit sera imputé sur le programme D723 au chapitre 65 fonction 311 nature 6574 

programme 23671 service 371.

Total 1 000,00 
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Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Soutien à l'animation du patrimoine (Fonctionnement) 

PROGRAMME 2019 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

forfaitaire 

SAP00451 

ASSOCIATION FEDERATRICE MUSEES MULHOUSE SUD ALSACE 

Soutien aux actions éducatives et culturelles en 2019 

 

Cofinancement : 

ETAT (financeur) : 73 000,00 € 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 63 000,00 € 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION : 277 000,00 € 

 

Paiement unique 

 

13 000,00 

SAP00452 

ASSOCIATION GROUPE RODOLPHE 

Activités culturelles et patrimoniales en 2019 
 

Paiement unique 

 

7 000,00 

SAP00443 

ASSOCIATION MIRA 

Soutien aux activités culturelles en 2019 

 

Paiement unique 
 

4 500,00 

 

 

 
  

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 

 
Ces crédits seront imputés sur le programme D711 au chapitre 65 fonction 312 nature 6574 

programme 2277 service 014. 
 

Total 24 500,00 
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Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Soutien au patrimoine protégé (Investissement) 

PROGRAMME 2019 
 

 

N° 

Opération 

Maître d’ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

Subventionnable 
Taux 

Montant de 

la 

subvention 

FAR00070 

ARCHEOLOGIE ALSACE 

Subvention d'investissement exceptionnelle en 

2019 pour divers acquisitions et travaux à 
réaliser dont : 
 

- des panneaux photovoltaïques : 230 000 € HT 
- des équipements topographiques : 48 512 € HT 
- des équipements informatiques : 35 308 € HT 
- du materiel de laboratoire : 15 762 € HT 
- l’acquisition d’un véhicule électrique : 25 217 € HT 
- la construction d’un hangar : 269 305 € HT 

 

2 paiements : un acompte de 50%, sur 

présentation des justificatifs et le solde à la fin 

des opérations. 

 

 

172 000,00 100% 172 000,00 

 

 

 

 

 
Ce crédit sera imputé sur le programme D211 au chapitre 204 fonction 312 nature 204181 

programme 22724 service 014.

Total 172 000,00 
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Direction de l'Education, de la Culture et des Sports 

 

DOSSIERS EXAMINES PAR LA COMMISSION PERMANENTE DU 01 JUILLET 2019 
 

Fonds de Soutien aux Initiatives Interreligieuses (Fonctionnement) 

PROGRAMME 2019 
 

N° Opération 
Maître d'ouvrage  

Libellé de l'opération 

Montant 

forfaitaire 

SIR00005 

CONSEIL SYNODAL EGLISE REFORMEE ALSACE LORRAINE 

Projet d'exposition consacrée à la mémoire d'Adélaïde Hautval du 1er 

juin 2019 au 31 décembre 2021 

 

Cofinancement : 

CONSEIL DEPARTEMENTAL DU BAS-RHIN : 1 000,00 € 
GUEBWILLER : 500,00 € 

Paiement unique 

 

1 000,00 

SIR00006 

IL ETAIT PLUSIEURS FOIS 

Organisation du 5ème Festival Interreligieux du Conte du 30 mai au 2 

juin 2019 à Mulhouse 
 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 1 000,00 € 

MULHOUSE : 1 500,00 € 

Paiement unique 

 

500,00 

SIR00007 

IL ETAIT PLUSIEURS FOIS 
Organisation d'une exposition intitulée "Kamishibai" qui se tiendra du 

9 au 26 mai 2019 en amont du Festival Interreligieux du Conte 

 

Cofinancement : 

CONSEIL REGIONAL GRAND EST : 250,00 € 
MULHOUSE : 600,00 € 

Paiement unique 

 

150,00 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

Dont : 

 1 000 € en faveur des établissements publics à prélever sur le programme D823 au 
chapitre 65 fonction 311 nature 65738 programme 23981 service 371, 

 650 € pour les associations, les crédits nécessaires étant imputés sur le programme 
D823 au chapitre 65 fonction 311 nature 6574 programme 23681 service 371. 

 

Total 1 650,00 
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VU  le règlement (UE) n° 651/2014 de la commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 

catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 
108 du traité, publié au Journal Officiel de l’Union Européenne du 26 juin 2014, 

notamment son article 53, 
 

VU le régime d’aide exempté n° SA.42681, relatif aux aides en faveur de la culture et de la 

conservation du patrimoine pour la période 2014-2020, adopté sur la base du règlement 

général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, publié 

au JOUE du 26 juin 2014, sur la base duquel la présente convention intervient, 
 

VU l’article L 1111-4 du Code Général des Collectivités Territoriales selon lequel la 

compétence en matière de culture est partagée entre tous les niveaux de collectivités, 

 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, notamment son article 10, 
 

VU le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 

n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 

les administrations, 

 

VU les orientations du Conseil départemental du Haut-Rhin pour le Développement 
Culturel,  

 

VU  la délibération du Conseil départemental n° CD-2017-4-12-3 du 1er septembre 2017 

relative aux délégations du Conseil départemental à la Commission Permanente, 

 
VU la délibération du Conseil départemental n° CD-2018-6-7-1 du 14 décembre 2018 

relative à la politique de la culture et du patrimoine, 

 

VU le règlement financier du Département du Haut-Rhin, 

 

VU l’avis favorable de la Commission de la Culture et du Patrimoine lors de sa réunion du 
24 mai 2019, 

 

VU  la demande de subvention en date du 12 avril 2019 présentée par l’Association Festival 

International de Colmar, 

 
VU le rapport de la Présidente du Conseil départemental, 

 

 

 

CONVENTION POUR LE VERSEMENT D'UNE 

SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT 

en faveur de l'ASSOCIATION FESTIVAL INTERNATIONAL DE COLMAR 
pour l'organisation de l'édition 2019 du Festival International 

Annexe 2 
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Entre 

d’une part, 

 

Le Département du Haut-Rhin, représenté par la Présidente du Conseil départemental, 

dûment habilitée pour ce faire par délibération de la Commission Permanente en date du 
1er juillet 2019, sis 100 Avenue d’Alsace - B.P. 20351 - 68006 COLMAR CEDEX, 

 

ci-après désigné "Le Département" 

 

d'une part, 
 

Et 

d'autre part, 

 

L’Association Festival International de Colmar – représentée par son Président, dûment 

habilité pour ce faire, sise Office du Tourisme, 8 rue Kléber - 68000 COLMAR, 
 

ci-après désignée "L’Association Festival International de Colmar" ou "L’Association" 

 

 

PREAMBULE 
 

Considérant la mission portée par l'association, laquelle est conforme à son objet statutaire 

et consiste en l’organisation, la gestion, la promotion et la communication, les relations 

publiques et toute action nécessaire au succès du Festival International de Colmar.  

 

Sous la direction artistique de Vladimir Spivakov, le Festival International de Colmar est 
devenu, grâce à sa qualité et à sa programmation, un des temps forts de la vie musicale 

colmarienne. Pour l'édition 2019, le Festival rendra hommage au Maestro Claudio ABBADO, 

l’un des plus grands chefs d’orchestre du 20ème siècle, dont la personnalité et l’interprétation 

ont marqué notre époque et dont le répertoire sert de fil conducteur à l’ensemble de la 

programmation.  
 

Considérant la politique culturelle départementale de soutien aux expressions artistiques, 

plus particulièrement en direction des festivals, 

 

il est convenu ce qui suit : 

 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

 

Dans le cadre de son objet statutaire, l’association met en œuvre, à son initiative et sous sa 

responsabilité, le Festival International de Colmar. 
 

La poursuite et la mise en œuvre de cette action présentent un intérêt départemental et sont 

en adéquation avec les orientations de la politique départementale mentionnées ci-avant et 

sont éligibles au dispositif en faveur des Expressions Artistiques (Festival) relevant du Guide 

des Aides relatif au Développement Culturel. 

 
C’est pourquoi, par la présente convention, eu égard à la nature de l’action mise en place par 

l’association et l’intérêt général qui s’y rattache, le Département lui attribue une subvention 

de fonctionnement, dans les conditions précisées ci-après. 

 

Cette subvention devra uniquement être employée pour réaliser l’action mentionnée ci-avant. 
 

A titre indicatif, l’octroi de cette subvention ne donne lieu à aucune contrepartie directe au 

profit du Département. 
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ARTICLE 2 : MONTANT DE LA SUBVENTION DEPARTEMENTALE 

 
Après examen du budget prévisionnel de fonctionnement de l’association, le Département 

alloue à cette dernière, eu égard à ses missions d’intérêt général, une subvention de 

fonctionnement d’un montant de 33 000 € pour l'organisation de la manifestation citée à 

l'article 1, correspondant à 3,58 % des dépenses de son budget prévisionnel de 

fonctionnement arrêté à la somme de 919 600 €. 
 

Si le montant des dépenses réelles attestées par l’association pour la mise en œuvre de l’action 

subventionnée est inférieur au montant des dépenses figurant dans le budget prévisionnel 

précité, la subvention versée par le Département pourra être réduite à due concurrence, par 

décision de la Présidente du Conseil départemental, sans qu’il soit nécessaire de conclure un 

avenant à la présente convention. 
 

Dans cette hypothèse, le montant définitif de la subvention, tel qu’arrêté dans les conditions 

précitées par les services du Département, sera notifié à l’association par courrier de la 

Présidente du Conseil départemental. L’association devra alors se conformer, le cas échéant, 

à la demande de remboursement du trop-perçu de la subvention qui lui parviendra, via 
l’émission d’un titre de recettes. 

 

En revanche, si le montant des dépenses réelles attestées par l’association pour la mise en 

œuvre de l’action subventionnée est supérieur au montant des dépenses figurant dans le 

budget prévisionnel précité, aucune augmentation du montant de la subvention 

départementale ne pourra être sollicitée, le montant de cette dernière étant maximal. 
 

 

ARTICLE 3 : MODALITES DE VERSEMENT ET DE CONTROLE DE LA SUBVENTION 

 

Conformément au règlement financier du Département en vigueur, la subvention fera l’objet 
d’un versement selon les modalités suivantes : 

 

 un acompte de 50 % à la signature de la présente convention et sous réserve de la 

production du budget prévisionnel de fonctionnement en équilibre ; 

 

 le versement du solde au cours du second semestre au vu de la présentation du bilan et 
du compte de résultat de l’exercice N-1. 

 

Les versements seront effectués par prélèvement sur le programme D721, 

imputation 65-311-6574-2347-371 du budget départemental et viré sur le compte n° 15135 

09017 08771071517 74 ouvert au nom de l’Association Festival International de Colmar 
auprès de la Caisse d’Epargne Grand Est Europe. 

 

Les modalités de contrôle de la subvention se feront conformément au règlement financier du 

Département et, le cas échéant, aux dispositions législatives et réglementaires concernant les 

organismes subventionnés par des fonds publics. 

 
En tout état de cause, le Département se réserve la possibilité de demander à tout moment 

l’ensemble des pièces justificatives et/ou d’opérer tout contrôle sur place pendant un délai de 

10 ans après le versement du solde.  

 

Le comptable assignataire est le Payeur Départemental du Département du Haut-Rhin. 
 

 

 

 

 

 
 

 

 



DECS – Convention Festival International de Colmar 4/6 

 

 

 

 

 

 
ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION ET DUREE DE VALIDITE DE L’AIDE 

DEPARTEMENTALE 

 

La présente convention entrera en vigueur à compter de sa signature par l’ensemble des 

parties et prendra fin le 31 décembre 2019. 
 

Elle demeurera cependant en vigueur jusqu’à l’extinction complète des obligations respectives 

des parties. 

 

En revanche, la présente convention ne pourra faire l’objet d’aucune reconduction tacite. 

 
En outre, conformément au règlement financier du Département actuellement en vigueur, la 

règle de l’annualité budgétaire s’applique aux subventions de fonctionnement.  

 

En conséquence, si la subvention accordée au titre de la présente convention n’est pas versée 

dans l’année de son attribution, son solde sera automatiquement annulé au 31 décembre 
2019. 

 

 

ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE L’ASSOCIATION 

 

L'association s'engage à : 
 

 fournir au Département, au plus tard dans les 6 mois de la clôture de l'exercice : 

 

- le bilan et le compte de résultat de l'année n-1 certifié par le trésorier de 
l'association ;  

 

- un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à 

l'objet de la subvention, conformément à l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 

12 avril 2000 ; 
 

 tenir sa comptabilité selon les normes en vigueur et dans le respect de la réglementation 

applicable aux organismes de droit privé subventionnés par des fonds publics ; 

 

 aviser le Département de toute modification dans les statuts de l’association, la 
composition de ses organes de direction, ses coordonnées postales, téléphoniques et/ou 

bancaires ; 

 

 informer le Département de l’ouverture de toute procédure de redressement ou 
liquidation judiciaire et de toute cession de la créance départementale ; 

 

 faire mention du soutien du Département, par tout moyen approprié, sur tous supports 
de communication relatifs à l’action subventionnée ;  

 

 informer sans délai le Département des autres subventions publiques attribuées pour 

la réalisation de l’objet de la subvention départementale. 
 

Dans tous les cas, le Département se réserve la possibilité d’opérer sur place tout contrôle qui 

lui semblerait nécessaire. L’association s’engage, à cet égard, à les faciliter. 

 

L’Association devra également associer le Conseil départemental à la manifestation relevant 
de la subvention départementale et s’engage à prendre l’attache du Cabinet de la Présidente 

du Conseil départemental. 
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ARTICLE 6 : SANCTIONS 

 

Le respect des prescriptions de la présente convention est impératif. 

 
En cas de non-respect des dispositions de la présente convention, d’inexécution ou de 

modification substantielle de ses conditions d'exécution par l'association sans l'accord écrit 

du Département, ou de retard significatif dans son exécution, le Département pourra 

suspendre le versement de la subvention, voire diminuer son montant ou l’annuler, après 

examen des justificatifs présentés par l'association, et exiger, le cas échéant, le reversement 
de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention. 

 

Le Département devra en informer l'association par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

Cependant, aucune diminution ou suspension du versement de la subvention ne pourra être 
opérée sans que l’association n’ait été mise en demeure, par le Département, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, de se conformer à ses obligations ou, à défaut, de 

présenter ses observations, dans un délai qui ne saurait être inférieur à 15 jours. 

 

 
ARTICLE 7 : SUIVI ET EVALUATION 

 

L'association s'engage à fournir, au maximum 6 mois après le terme de la convention, un 

bilan d'ensemble, qualitatif et quantitatif, de la mise en œuvre de l’action visée à l’article 1er. 

 

Au vu de ce bilan d’ensemble, le Département pourra décider de procéder, conjointement avec 
l’association, à l’évaluation des conditions de réalisation de l’action précitée. 

 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION DE LA CONVENTION 

 
Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l'objet d’un avenant.  

 

Tous les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l'ensemble des dispositions qui la régissent.  

 
 

ARTICLE 9 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

La présente convention pourra faire l’objet d’une résiliation amiable par accord entre les 

parties. 
 

Elle pourra également être résiliée à l’initiative de l’Association, soit pour des motifs qui lui 

sont propres tenant notamment à son activité et son administration, soit en cas de faute du 

Département. Dans ce dernier cas, la résiliation ne pourra intervenir qu’après envoi, au 

Département, par lettre recommandée avec accusé de réception, d’une mise en demeure restée 

sans effet à l’expiration d’un délai de 15 jours suivant sa réception, ou sans mise en demeure 
en cas de faute lourde. 

 

Le Département se réserve aussi la faculté de résilier de plein droit la présente convention en 

cas de non-respect par l’association de l'une des clauses de la présente convention dès lors 

que dans les 15 jours suivant la réception d’une mise en demeure envoyée par lettre 
recommandée avec accusé de réception par le Département, l'association n'aura pas pris les 

mesures appropriées, ou sans mise en demeure, en cas de faute lourde. 

 

La présente convention sera également résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnité en 

cas de changement d’objet ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité 

notoire de l’Association, ou d’impossibilité pour l’Association d’achever sa mission. 
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Enfin, la présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département sur 

décision motivée par un motif d’intérêt général dûment justifié. 

 

En cas de résiliation, et sans préjudice de l’éventuel droit à indemnisation de l’association en 
cas de résiliation pour motif d’intérêt général, le Département pourra procéder au paiement 

prorata temporis de sa subvention, voire demander le remboursement immédiat de tout ou 

partie de la subvention déjà versée, selon les modalités précisées à l’article 6 (examen des 

justificatifs présentés par l’association, information de cette dernière par lettre recommandée 

avec accusé de réception). 
 

 

ARTICLE 10 : RESPONSABILITE 

 

L’association exerce son objet statutaire et l’action visée à l’article 1er sous sa seule 

responsabilité. 
 

En aucun cas, la responsabilité du Département ne pourra être recherchée à raison de la mise 

en œuvre de cet objet statutaire et de cette action, pour lesquels il appartient à l’association 

de souscrire les assurances adéquates. 

 
 

ARTICLE 11 : COMPETENCE JURIDICTIONNELLE 

 

Pour tout litige relatif à l'exécution de la présente convention, les parties conviennent de s’en 

remettre à l'appréciation du Tribunal administratif de Strasbourg, mais uniquement après 

échec d’une tentative de conciliation amiable, sans que cette tentative ne puisse être inférieure 
à 1 mois et supérieure à 2 mois. 

 

 

Fait en deux exemplaires 

à Colmar, le  
 

 

 

          Pour l’Association Pour le Département du Haut-Rhin 

Festival International de Colmar                 La Présidente 

             Le Président   



DECS - Convention Opéra National du Rhin   1/6 

 

 

      
 

CONVENTION 
entre 

 

 LE DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN ET L'OPERA NATIONAL DU RHIN  

 
pour la mise en place d'actions pédagogiques et culturelles  

dans le Haut-Rhin en 2019 

 
 

Vu le règlement (UE) n° 651/2014 de la commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 

catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 

108 du traité, publié au Journal officiel de l’Union européenne du 26 juin 2014, 

notamment son article 53, 

Vu le régime d’aide exempté n° SA.42681, relatif aux aides en faveur de la culture et de la 

conservation du patrimoine pour la période 2014-2020, adopté sur la base du règlement 

général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, publié au 

JOUE du 26 juin 2014, 

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier son article L 1111-4 selon lequel 

la compétence en matière de culture est partagée entre les communes, les départements 

et les régions, 

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations, 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 

2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques, 

Vu les orientations du Conseil départemental pour la culture et le patrimoine, 

Vu la délibération du Conseil départemental n° CD-2018-6-7-1 du 14 décembre 2018 relative 

à la politique de la culture et du patrimoine, 

Vu le règlement financier du Département du Haut-Rhin, 

Vu  les statuts du Syndicat Intercommunal de l'Opéra National du Rhin de 1978, 

Vu le projet portant sur la mise en œuvre d'actions pédagogiques et culturelles dans le Haut-
Rhin proposées par l'Opéra National du Rhin en 2019, 

Vu la demande de l'Opéra National du Rhin en date du 17 octobre 2018, 

 

Considérant la politique départementale de soutien aux Opérateurs Culturels et Lieux de 

Diffusion, 

 
Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

Entre : 

   

Le Département du Haut-Rhin, représenté par la Présidente du Conseil départemental, 
habilitée par délibération de la Commission permanente du 1er juillet 2019, sis 100 Avenue 

d’Alsace - B.P. 20351 - 68006 COLMAR CEDEX, 

 

Annexe 3 
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ci-après dénommé le Département,  

 

et 

 

L'Opéra National du Rhin, représenté par sa Présidente, habilitée par délibération du  
1er mai 2018,19 place Broglie 67000 STRASBOURG, ci-après dénommé "l'Opéra du Rhin" ou 

"l'Opéra", 
 

 

PREAMBULE 
 

L'Opéra National du Rhin, organisé en Syndicat Intercommunal avec les Villes de Strasbourg, 

Mulhouse et Colmar, constitue un pôle à vocation régionale, nationale et internationale de 

création, formation, production et de diffusion de spectacles lyriques, musicaux et 

chorégraphiques. 

 
Le projet artistique et culturel de l'Opéra vise à conforter la vocation européenne de l'Opéra 
et "en faire un lieu majeur de la scène lyrique européenne". 

 

Soucieux d'ouvrir ses portes au grand public, l'Opéra National du Rhin mène de nombreuses 

opérations en direction de publics diversifiés notamment en participant ponctuellement à des 

dispositifs européens ou nationaux ('Tous à l'Opéra") ou en menant régulièrement des actions 
spécifiques (portes ouvertes, visites guidées, stages, ateliers de découvertes...). 

 

Son ancrage territorial à Mulhouse et à Colmar lui permet d'inscrire son action dans les 

territoires du département du Haut-Rhin, en s'appuyant sur des établissements culturels, 

d'enseignement, de santé ou de solidarité.   
 

Le Département du Haut-Rhin, à travers sa politique culturelle, recherche l’accessibilité de 

l’offre culturelle sur les territoires pour tous les publics, notamment les jeunes, dans la logique 

de sa stratégie de réussite éducative déclinée dans le Plan de Réussite Educative pour Tous.  

 

Dans le cadre du présent accord, il apporte son soutien à l'Opéra National du Rhin pour la 
mise en œuvre d'actions pédagogiques et culturelles sur le Haut-Rhin en 2019.  

 

 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONVENTION  

 
La présente convention définit les modalités d'attribution et de versement de l'aide du 

Département à l'Opéra National du Rhin, destinée à soutenir la mise en œuvre d'actions 

pédagogiques et culturelles sur le Haut-Rhin, en 2019 (annexe 1). 

 

 

ARTICLE 2 – ORIENTATIONS CULTURELLES DU DEPARTEMENT ET ACTION 
CULTURELLE ET PEDAGOGIQUE DE L'OPERA DU RHIN (ANNEXE 1)  

 

Les orientations culturelles du Département visent à favoriser l'accès à la culture d'un public 

le plus large possible et inscrire l'action culturelle dans les territoires en encourageant toute 

initiative contribuant à :  
 

 l'éducation et la sensibilisation artistique de publics différenciés, notamment 

ceux relevant des compétences du Département (collégiens, personnes âgées, 

relevant de dispositifs de la solidarité…),  

 

 la valorisation des atouts artistiques des territoires et la structuration 
culturelle territoriale. 

 

L'Opéra National du Rhin, dans le cadre de son action culturelle et pédagogique, recherche 

l'accessibilité de sa scène et une compréhension facilitée des arts lyrique, dramatique et 

chorégraphique par un large public. Dans cette perspective, ses principaux objectifs sont  
de :  

 provoquer la rencontre autour d’un spectacle entre les arts et le public, susciter des 

interrogations, des surprises ; 
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 participer à l’éducation artistique et culturelle, notamment des plus jeunes et 

les sensibiliser tant au grand répertoire qu'à la musique contemporaine ;  

 soutenir l’éducation musicale et artistique délivrée dans le cadre scolaire ; 

 initier les publics de demain en leur proposant une culture du spectacle 
vivant ; 

 répondre de manière toujours plus satisfaisante à sa mission de service public. 

 

Au titre de l'action culturelle et pédagogique qu'il met en œuvre dans le Haut-Rhin en 2019, 

l'Opéra National du Rhin répond aux orientations culturelles du Département.  
 

 

ARTICLE 3 – MONTANT DE L'AIDE DEPARTEMENTALE ET MODALITES DE VERSEMENT 

 

Après examen du budget prévisionnel 2019 de l'Opéra National du Rhin (annexe 2), une 

subvention maximale de 28 000 € (vingt-huit mille euros) est accordée par le Département à 
l'Opéra national du Rhin au titre de sa participation à la mise en œuvre d'actions 

pédagogiques et culturelles dans le Haut-Rhin (annexe 1), notamment en direction des publics 

relevant des compétences du Département. 

 

Cette subvention correspond à 0,12 % du budget prévisionnel 2019 de l'Opéra National du 
Rhin arrêté à la somme de 21 872 126 €. 

 

La subvention accordée dans le cadre de la présente convention devra uniquement être 

employée par l'Opéra National du Rhin pour réaliser, à son initiative et sous sa responsabilité, 

les projets à dimension pédagogique et culturelle dans le Haut-Rhin, visés à l'article 1 et 

détaillés en annexe 1. 
 

L'octroi de cette subvention ne donne lieu à aucune contrepartie directe au profit du 

Département. 

 

Modalités de versement : 
 

La participation financière au titre de l’exercice 2019 sera versée sous réserve du respect des 

dispositions de la présente convention par l'Opéra National du Rhin et du règlement financier 

départemental en vigueur. 

 

La subvention fera l’objet d’un versement unique au cours du second semestre, au vu de la 
présentation du compte administratif de l’année N-1. 

 

Si le montant des dépenses réelles attestées par l'Opéra National du Rhin est inférieur au 

montant des dépenses prévisionnelles figurant dans son budget prévisionnel, la subvention 

versée par le Département pourra être réduite à due concurrence par décision de la Présidente 
du Conseil départemental. 

 

Dans cette hypothèse, le montant définitif de la subvention, tel qu’arrêté dans les conditions 

précitées par les services du Département, sera notifié à l'Opéra par courrier de la Présidente 

du Conseil départemental.  

 
L'Opéra devra alors se conformer, le cas échéant, à la demande de remboursement du  

trop-perçu de la subvention qui lui parviendra, via l’émission d’un titre de recettes. 

 

En revanche, si le montant des dépenses réelles attestées par l'Opéra National du Rhin est 

supérieur au montant des dépenses prévisionnelles précitées, aucune augmentation du 
montant de la subvention départementale ne pourra être sollicitée, le montant de cette 

dernière étant maximal. 
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Le montant du soutien financier sera crédité sur le compte bancaire de l'Opéra National du 

Rhin :  

 

Domiciliation 

 

BDF 

Strasbourg 

Code 

établissement 

30 001 

Code 

guichet 

 

00806 

N° compte 

 

C 672 

0000000 

Clé 

RIB 

 

56 

Titulaire 06 70 
58  

Trésorerie 

principale 

Strasbourg 

 

Il sera effectué par prélèvement sur le programme D722 Imputation :  
65-311-65734-2357-371 du budget départemental 2019. 

 

Le comptable assignataire est le Payeur Départemental du Haut-Rhin. 

 

 

ARTICLE 4 – DUREE DE LA CONVENTION ET VALIDITE DE L'AIDE DEPARTEMENTALE 
 

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, du 1er janvier au  

31 décembre 2019. 

 

Elle demeurera en vigueur jusqu'à l'extinction complète des obligations des parties et ne 
pourra faire l’objet d’aucune reconduction tacite. 

 

En outre, la règle de l'annualité budgétaire s'applique aux subventions de fonctionnement. 

 

En conséquence, si la subvention accordée au titre de la présente convention n'est pas versée 

dans l'année de son attribution, elle sera automatiquement annulée au 31 décembre de 
l'année de son vote.  

 

 

ARTICLE 5 – ENGAGEMENTS DE L'OPERA 

 
L'Opéra National du Rhin s’engage à : 

 

 faciliter le contrôle par le Département de la réalisation des actions subventionnées, 

notamment par l’accès aux documents administratifs et comptables, 
 

 alerter le Département sans délai par courrier en cas d'inexécution ou modifications des 

conditions d'exécution de la présente convention, 
 

 aviser le Département de toute modification concernant ses statuts, sa présidence, sa 

direction administrative, ses coordonnées (postales, bancaires…), 
 

 faire mention du soutien du Département dans ses rapports avec les médias et sur tous 

les supports de communication relatifs aux actions financées avec la mention « avec le 

soutien du Département du Haut-Rhin », 
 

 associer le Conseil départemental aux manifestations, spectacles ou évènements relevant 

de la subvention départementale,  
 

 fournir au Département :   

 
     avant le 1er septembre 2019 : 

 

 le compte administratif du dernier exercice et le compte d’emploi de la 

subvention attribuée en 2018 

 

     avant le 31 décembre 2019 : 
 

 le compte rendu moral et financier du volet haut-rhinois de son action 

culturelle et pédagogique, réalisée en 2019 

 

 
 



DECS - Convention Opéra National du Rhin   5/6 

 

 

Le respect des présentes prescriptions est impératif. A défaut, le Département pourra 

suspendre le versement de la subvention, voire en demander le remboursement dans les 

conditions précisées à l’article 6.  
 

 

ARTICLE 6 – SANCTIONS  

 

En cas de non-respect des dispositions de la présente convention, d’inexécution ou de 
modification substantielle de ses conditions d'exécution par l'Opéra National du Rhin sans 

l'accord écrit du Département, ou de retard significatif dans son exécution, le Département 

pourra suspendre le versement de la subvention, voire diminuer son montant ou l’annuler, 

après examen des justificatifs présentés par l'Opéra National du Rhin, et exiger, le cas 

échéant, le reversement de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente 

convention. 
 

Le Département devra en informer l'Opéra National du Rhin par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Cependant, aucune diminution ou suspension du versement de la subvention ne pourra être 
opérée sans que l'Opéra National du Rhin ne soit mis en demeure, par le Département, par 

lettre recommandée avec accusé de réception, de se conformer à ses obligations ou, à défaut, 

de présenter ses observations, dans un délai qui ne saurait être inférieur à 15 jours. 

 

 

ARTICLE 7 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 
 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l'objet d'un avenant. Celui-ci précisera les 

éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en 

cause les dispositions des articles 1 et 3 de la présente convention. 
 

Tous les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l'ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

 

ARTICLE 8 – RESILIATION DE LA CONVENTION 
 

La présente convention pourra faire l’objet d’une résiliation amiable par accord entre les 

parties. 

 

Le Département se réserve la faculté de résilier de plein droit la présente convention, sans 
préavis ni indemnité, en cas de non-respect, par l'Opéra National du Rhin, de l'une des clauses 

de la présente convention dès lors que, dans le mois suivant la réception de la mise en 

demeure par le Département, envoyée par lettre recommandée avec accusé de réception, 

l'Opéra National du Rhin n'aura pas pris les mesures appropriées ou sans mise en demeure 

en cas de faute lourde. 

 
Enfin, la présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département sur 

décision motivée par un motif d’intérêt général dûment justifié. 

 

En cas de résiliation, et sans préjudice de l’éventuel droit à indemnisation de l'Opéra National 

du Rhin en cas de résiliation pour motif d’intérêt général, le Département pourra procéder au 
paiement prorata temporis de sa subvention, voire demander le remboursement immédiat de 

tout ou partie de la subvention déjà versée, selon les modalités précisées précédemment pour 

les sanctions (examen des justificatifs présentés par l’Opéra, information de celui-ci par lettre 

recommandée avec accusé de réception). 
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ARTICLE 9 – RESPONSABILITE 

 

L'Opéra National du Rhin met en œuvre les actions visées à l'article 1 sous sa seule 
responsabilité. En aucun cas, la responsabilité du Département ne pourra être recherchée à 

raison de ces actions, pour lesquelles il lui appartient de souscrire les assurances adéquates.  

 

 

ARTICLE 10 – COMPETENCE JURIDICTIONNELLE  
 

En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les 

parties conviennent de s’en remettre à l’appréciation du Tribunal administratif de Strasbourg 

mais uniquement après épuisement des voies amiables dont la durée est limitée à un (1) mois. 

 

 
ARTICLE 11 – AUTRES DISPOSITIONS  

 

La présente convention comprend 11 articles et 2 annexes. Elle est établie en deux 

exemplaires originaux, acceptés et signés par les parties intéressées. 

 
Un exemplaire sera remis à chaque signataire, 

 

 

 

Colmar, le  

 
 

 

Pour l’Opéra National du Rhin Pour le Département du Haut-Rhin 

La Présidente La Présidente 

 
 

 

Cécile STRIEBIG-THEVENIN Brigitte KLINKERT 
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CONVENTION ENTRE 

LE DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN ET LA FÉDÉRATION HIÉRO MULHOUSE : 

SOUTIEN AUX ACTIVITES 2019 DU NOUMATROUFF, 

SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES 

 

 

Vu le règlement (UE) n° 651/2014 de la commission du 17 juin 2014 déclarant certaines 

catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 

108 du traité, publié au Journal officiel de l’Union européenne du 26 juin 2014, 

notamment son article 53 ; 

Vu le régime d’aide exempté n° SA.42681, relatif aux aides en faveur de la culture et de la 

conservation du patrimoine pour la période 2014-2020, adopté sur la base du règlement 

général d’exemption par catégorie n° 651/2014 de la Commission européenne, publié au 

JOUE du 26 juin 2014,  

Vu le code général des collectivités territoriales, en particulier son article L 1111-4 selon lequel 

la compétence en matière de culture est partagée entre les communes, les départements 

et les régions ;  

Vu l’article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations,  

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 

2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par 

les personnes publiques, 

Vu les orientations du Conseil départemental pour la culture et le patrimoine, 

VU la délibération du Conseil départemental n° CD-2018-6-7-1 du 14 décembre 2018 relative 

à la politique de la culture et du patrimoine, 

Vu le règlement financier du Département du Haut-Rhin, 

Vu la convention pluriannuelle d’objectifs 2017-2020 du 18 décembre 2017, entre l’Etat, la 

Région Grand Est, le Département du Haut-Rhin, la Ville de Mulhouse et l’association 

Fédération Hiéro Mulhouse, 

Vu les statuts de la Fédération Hiéro Mulhouse en date du 14 septembre 1992, 

Vu la demande de La Fédération Hiéro Mulhouse en date du 21 mars 2019, 

Entre 

 

Le Département du Haut-Rhin, représenté par sa Présidente, dûment habilitée par 

délibération de la Commission permanente du 1er juillet 2019 sis 100 Avenue d’Alsace - B.P. 

20351 - 68006 COLMAR CEDEX, ci-après dénommé "le Département", d’une part, 

et 

La Fédération Hiéro Mulhouse, représentée par son président, autorisé à signer en vertu de 
la délibération du Conseil d'Administration du 29 septembre 2014, sise 57 Rue de la Mertzau, 
68100 Mulhouse, ci-après dénommée Fédération Hiéro Mulhouse, le Noumatrouff ou 
l'association, d’autre part, 

NO SIRET : 390 793 297 00016 Code APE : 9002 Z 
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Il est convenu et arrêté ce qui suit : 

 

PREAMBULE 

 

L’association Fédération Hiéro Noumatrouff, scène de musiques actuelles, est soutenue par 

les partenaires publics (Etat, Région Grand Est, Département du Haut-Rhin et Ville de 

Mulhouse) dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2017/2020 signée le  

18 décembre 2017 pour la mise en œuvre de son projet en faveur des musiques actuelles et 

des cultures émergentes à Mulhouse. 

 

Considérant les projets portés par l’association en 2019 qui intègrent les priorités 

départementales notamment en direction des publics et des réseaux, le Département alloue 

à l’association Fédération Hiéro Mulhouse une subvention de fonctionnement au titre de 

2019.  

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet, en application de l’article 5.9 de la convention 

pluriannuelle d’objectifs 2017/2020 du 18 décembre 2017 : 

 

 d'attribuer et d'autoriser le versement d'une subvention de fonctionnement pour 2019 à 

l’association Fédération Hiéro Mulhouse pour lui permettre d'assurer la mise en œuvre 

des projets liés à son projet artistique et culturel (conformément à l’annexe 1 de la 

convention pluriannuelle d’objectifs 2017/2020 précitée) ;  

 

 de préciser les modalités et conditions de l'aide financière du Département conformément 

au budget prévisionnel 2019 de l'association, joint en annexe 1. 

 

ARTICLE 2 - DUREE 

 

La présente convention est conclue pour une durée d'un an, du 1er janvier au 31 décembre 

2019. Elle est valable pendant la durée des obligations liées au versement de la subvention 

au titre de l'exercice en cours. 

 

Cette convention demeurera cependant en vigueur jusqu’à l’extinction complète des 

obligations respectives des parties. 

 

En revanche, elle ne pourra faire l’objet d’aucune reconduction tacite. 

 

ARTICLE 3 - SOUTIEN DU DEPARTEMENT 

  

3/1. Montant :  

 

En application de l’article 5.9 de la convention pluriannuelle d’objectifs 2017/2020 susvisée, 

pour l’année 2019, après examen du budget prévisionnel de l’association, conformément à la 

délibération de la Commission permanente du 1er juillet 2019 et dans la limite des crédits 

votés à son budget primitif 2019, le Département alloue une subvention maximale de  

28 000 € (vingt-huit mille euros) en faveur de l’association pour la mise en œuvre de son 

projet artistique et culturel en 2019. 

 

Cette subvention qui correspond à 3,20 % du budget prévisionnel 2019 du Noumatrouff est 
ciblée sur : 
 

- Le Centre de Ressources (accompagnement des groupes et des pratiques…), 

- Les actions de sensibilisation aux musiques actuelles notamment celles en 

direction des publics relevant de la compétence du Département (parcours au 

collège Saint-Exupéry…) 
- L'accès à la scène des groupes régionaux (1ère partie de concerts, projet 

Locomotiv…). 
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Conformément à l’article 5.9 de la convention pluriannuelle d’objectifs 18 décembre 2017, 

l’attribution et le versement de la présente subvention sont conditionnés au respect, par 

l’association, du contenu de cette convention pluriannuelle.  

 

Si le montant des dépenses réelles attestées par l’association pour la mise en œuvre des 

actions précitées est inférieur au montant des dépenses figurant dans le budget prévisionnel 

précité, la subvention versée par le Département pourra être réduite à due concurrence, par 

décision de la Présidente du Conseil départemental sans qu’il soit nécessaire de conclure un 

avenant à la présente convention.  

 

Dans cette hypothèse, le montant définitif de la subvention, tel qu’arrêté dans les conditions 

précitées, sera notifié à l’association par courrier de la Présidente du Conseil départemental. 

 

L’association devra alors se conformer, le cas échéant, à la demande de remboursement du 

trop-perçu de la subvention qui lui parviendra, via l’émission d’un titre de recettes. 

 

En revanche, si le montant des dépenses réelles attestées par l’association pour la mise en 

œuvre des actions précitées est supérieur au montant des dépenses prévisionnelles précitées, 

aucune augmentation du montant de la subvention départementale ne pourra être sollicitée, 

le montant de cette dernière étant maximal. 

 

3/2. Modalités de versement et de contrôle de la subvention :  

 
Conformément au règlement financier du Département en vigueur, la participation financière 
au titre de l'exercice 2019, fera l'objet d'un versement unique après signature de la présente 
convention qui sera effectué sur le compte bancaire de l'association. 
 

Domiciliation 
Code 

établissement  
Code 
guichet 

N O de compte 
Clé 

RIB 
Titulaire 

Crédit Mutuel 

Enseignant 
68 MULHOUSE 

10 278 03900 00066191845 11 
Fédération Hiéro 

Mulhouse 

 
Il fera l'objet de prélèvement sur le programme D722, chapitre 65, fonction 311, nature 6574, 
code programme 2357, service 371 du budget départemental. 
 
Le comptable assignataire est le Payeur Départemental du Haut-Rhin. 
 
Les modalités de contrôle de la subvention se feront conformément au règlement financier du 

Département et, le cas échéant, aux dispositions législatives et réglementaires concernant les 

organismes subventionnés par des fonds publics. 

 

En tout état de cause, le Département se réserve la possibilité de demander à tout moment 

l’ensemble des pièces justificatives et/ou d’opérer tout contrôle sur place pendant un délai de 

10 ans après le versement du solde. 

 
3/3. Durée de validité de l’aide : 

 

Conformément au règlement financier du Département, la règle de l’annualité budgétaire 

s’applique aux subventions de fonctionnement.  

 

En conséquence, si la subvention accordée au titre de la présente convention n’est pas versée 

dans l’année de son attribution, son solde sera automatiquement annulé au  

31 décembre de l’année de vote. 
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ARTICLE 4 - MODIFICATION 

 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie 

d’un commun accord entre les parties, fera l’objet d’un avenant. 

 

Tous les avenants ultérieurs feront partie de la présente convention et seront soumis à 

l'ensemble des dispositions qui la régissent.  

 

ARTICLE 5 - SANCTIONS : 

 

Le respect des prescriptions de la présente convention est impératif. 

 

En cas de non-respect des dispositions de la présente convention, d’inexécution ou de 

modification substantielle de ses conditions d'exécution par l’association sans l'accord écrit 

du Département, ou de retard significatif dans son exécution, le Département pourra 

suspendre le montant de la subvention qu’il a attribuée, voire le diminuer ou l’annuler, après 

examen des justificatifs présentés par l’association et exiger, le cas échéant, le reversement 

de tout ou partie des sommes déjà versées au titre de la présente convention. L’association 

devra cependant en être préalablement informée par lettre recommandée avec accusé de 

réception. 

 

Cependant, aucune diminution ou suspension du versement de la subvention ne pourra être 

opérée sans que l’association n'ait été mise en demeure par le Département, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, de se conformer à ses obligations ou, à défaut, de 

présenter ses observations, dans un délai qui ne saurait être inférieur à 15 jours. 

 

De même, en cas de non-respect, par l’association, de ses obligations fixées dans la convention 

pluriannuelle d’objectifs du 18 décembre 2017, les sanctions prévues à son article 9 pourront 

recevoir application, et donc aboutir, le cas échéant, au reversement, à la suspension ou la 

diminution du montant de la subvention départementale 2019. 

 

ARTICLE 6 - RESILIATION 

 

La présente convention pourra faire l’objet d’une résiliation amiable par accord entre les 

parties. 

 

Elle pourra également être résiliée à l’initiative de l’association, soit pour des motifs qui lui 

sont propres tenant notamment à son activité et son administration, soit en cas de faute du 

Département. Dans ce dernier cas, la résiliation ne pourra intervenir qu’après envoi, au 

Département, par lettre recommandée avec accusé de réception, d’une mise en demeure 

restée sans effet à l’expiration d’un délai d'un mois suivant sa réception, ou sans mise en 

demeure en cas de faute lourde. 

 

Le Département se réserve aussi la faculté de résilier de plein droit la présente convention en 

cas de non-respect par l’association de l'une des clauses de la présente convention dès lors 

que dans le mois suivant la réception d’une mise en demeure envoyée par lettre recommandée 

avec accusé de réception par le Département, l'association n'aura pas pris les mesures 

appropriées, ou sans mise en demeure, en cas de faute lourde. 

 

La présente convention sera également résiliée de plein droit, sans préavis, ni indemnité en 

cas de changement d’objet ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité 

notoire de l’association, ou d’impossibilité pour l’association d’achever sa mission. 

 

Il en ira de même en cas de résiliation de la convention pluriannuelle d’objectifs du  

18 décembre 2017 en application de laquelle est prise la présente convention. 
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Enfin, la présente convention pourra être résiliée unilatéralement par le Département sur 

décision motivée par un motif d’intérêt général dûment justifié. 

 

En cas de résiliation, et sans préjudice de l’éventuel droit à indemnisation de l’association en 

cas de résiliation pour motif d’intérêt général, le Département pourra procéder au paiement 

prorata temporis de sa subvention, voire demander le remboursement immédiat de tout ou 

partie de la subvention déjà versée, selon les modalités précisées précédemment pour les 

sanctions (examen des justificatifs présentés par l’association, information de cette dernière 

par lettre recommandée avec accusé de réception). 

 

ARTICLE 7 –  CESSION DE CREANCES 

 

Le Département devra être informé au préalable de tout projet de l’association de cession de 

la créance que constitue la subvention départementale au profit d’un établissement bancaire. 

 

Dans cette hypothèse, l’association s’engage également à informer l’établissement bancaire 

concerné des conditions d’attribution de la subvention, et, plus généralement, du contenu de 

la présente convention, et de la convention pluriannuelle d’objectifs 18 décembre 2017 qui lui 

est liée, et en particulier de leurs articles relatifs aux sanctions et à la résiliation. 

 

En cas de cession de créance, le Département vérifiera si toutes les conditions pour le 

maintien de la subvention et son versement sont remplies. Le cas échéant, il pourra résilier 

la convention. 

 

ARTICLE 8 – RESPONSABILITE 

 

L’association exerce ses activités et actions visées à l’article 1er sous sa seule responsabilité. 

En aucun cas, la responsabilité du Département ne pourra être recherchée à raison de ces 

activités et actions, pour lesquelles il appartient à l’association de souscrire les assurances 

adéquates. 

 

ARTICLE 9 - COMPETENCE JURIDICTIONNELLE - CONTESTATIONS ET LITIGES 

 

Pour tout litige relatif à l'exécution de la présente convention, les parties conviennent de s’en 

remettre à l'appréciation du Tribunal administratif de Strasbourg, mais uniquement après 

échec d’une tentative de conciliation amiable, sans que cette tentative ne puisse être inférieure 

ou supérieure à 1 mois.  

 

ARTICLE 10 - AUTRES DISPOSITIONS 

 

La présente convention et son annexe sont établis en 2 originaux, acceptés et signés par les 

parties intéressées. 

 

Les autres partenaires financiers publics de l’association (Etat, Région Grand Est et Ville de 

Mulhouse) sont destinataires d’une copie de la présente convention transmise par 

l'association.  

 

Fait en deux exemplaires. 

  A Colmar, le 
 
Pour La Fédération Hiéro Mulhouse    Pour le Département du Haut-Rhin 
Le Président       La Présidente 
 

 

Mathieu STAHL      Brigitte KLINKERT 

 



SCENE DE MUSIQUES ACTUELLES - LE NOUMATROUFF
BUDGET HORS TAXES 2019

PRODUITS 2 019   
Rémunération des services 314 000   
Vente de billetterie 174 000   
Vente bar 86 000   
Participation ateliers / stages / formation 10 000   
Location de locaux 10 000   
Prestation de service 22 000   
Cotisations 8 000   
Autres ventes 4 000   

Subventions d'exploitation 469 200   
Ministère de la Culture - DRAC Grand Est 175 000   
Conseil Régional Grand Est 52 000   
Conseil Départemental du Haut Rhin 28 000   
Ville de Mulhouse 240 000   
Reprise de TVA -25 800

Aides diverses 71 400   
Aides Emploi - Cnasea 26 400   
Sacem, CNV et autres organismes 25 000   
Partenariats privés 20 000   

Produits de gestion courante 18 000   
QP Subv investissement 17 000   
Produits divers de gestion 1 000   

TOTAL 872 600   

CHARGES 2 019   
Achats 214 000   
Achat de spectacles 163 000   
Achats de marchandises 43 000   
Fournitures 8 000   

Services Externes 252 500   
Communication 40 000   
Frais de production 65 000   
Acitvité Ressource / Création 22 000   
Location / Entretien / Réparations 20 000   
Fraix postaux et Télécommunications 11 500   
Honoraires, Sous-traitance générale 59 000   
Assurances 7 500   
Voyages et déplacements 15 000   
Missions - Réception 5 000   
Documentation 3 800   
Cotisations - Divers 3 700   

Impôts et Taxes 29 300   
Sacem 18 000   
Taxe sur les spectacles 7 400   
Impôts divers 3 900   

Frais de personnel 355 000   
Personnel permanent 272 000   
Techniciens Intermittents 67 000   
Artistes Intermittents 7 000   
Intervenants artistiques et pédagogiques 4 500   
Personnel CDD divers 4 500   

Charges de gestion courante 21 800   
Frais banquaires et actes 1 800   
Dotations aux amortissements 20 000   

TOTAL 872 600   


